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Bonjour M. Laurent Petitgirard, et merci d’avoir accepté de répondre à nos
questions. Pour commencer, qu’est-ce qui vous a poussé à vous intéresser au
travail de la SACEM ?

    D'abord, il faut rappeler que la SACEM est certainement la plus grande société de
gestion collective au monde représentant des dizaines de millions d'œuvres et des
centaines de milliers de membres à l'extérieur. C'est une société avec à sa tête un
conseil d'administration tripartite entre les compositeurs, les auteurs et les éditeurs. Le
système de rotation fait qu'au bout de trois ans le conseil se renouvelle par tiers.
Partant, certaines années vous vous retrouvez en dehors du conseil de façon à
prendre un peu de recul et à permettre une rotation. Auparavant, le conseil
d'administration était presque intégralement composés de personnes œuvrant dans le
cadre des musiques de variété. La musique symphonique, la musique classique ou la
musique contemporaine  avaient été marginalement représentées. Alors on est venu
me voir en me disant : « Tu es la seule chance actuellement que la [suite en page 2]

     Bienvenue dans ce sixième numéro de la BCD, lettre d’information annuelle des
doctorantes et doctorants du CHAD. Cette édition est consacrée à un thème cher aux
études juridiques, qui fait la part belle aux aspects les plus techniques du droit. Afin
d’explorer ce champ disciplinaire, nous avons interrogé Laurent Petitgirard, qui a bien
voulu nous répondre dans le cadre d’un entretien filmé. Laurent Petitgirard est un
compositeur et un chef d’orchestre plusieurs fois primé, officiant dans le domaine de
la symphonie, de la musique de chambre, ainsi que celle à destination du cinéma et
de la télévision. Fondateur de l’Orchestre symphonique français qu’il dirige jusqu’en
1997, il préside le conseil d’administration de la SACEM à huit reprises entre 2006 et
2016. Il est le Secrétaire perpétuel de l’Académie des beaux-arts depuis février 2017.
Au nom de l’équipe de la BCD, nous vous souhaitons une agréable lecture !
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Claire Laborde-Menjaud, « Le rôle
des familles dans la condamnation
de la mémoire ».

Morgane Fortin, « L’Église et les
juifs de Nîmes à Toulouse au
Moyen Âge. Approche croisée de la
condition des juifs dans les deux
centres du comté de Toulouse du
XIe au XIIe siècle ».

Morgane Fortin et Alexandre
Karsenty, « Legal argumentation at
the service of a political project:
Legal scholars and the practice of
expelling Jews from the kingdom of
France in the Midi (1306-1311) ».

Maxime Tourette, « Chapitre 9 :
Entre interprétariat et sorcellerie.
Un siècle d'expertise administrative
et judiciaire au sein des territoires
colonisés de l’Ouest africain (1862-
1946) ».
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musique contemporaine et la musique classique soient représentées au conseil
d’administration ». À l’époque, il y avait une aide d’État non négligeable dont une
partie allait vers la musique contemporaine et la musique classique. C'était donc très
important qu'il y ait au conseil d'administration quelqu'un en capacité de maîtriser ces
domaines-là.  Il faut noter en plus un autre problème : la prise en compte de la
valorisation des œuvres. Pour pouvoir valoriser une œuvre symphonique et lui donner
un coefficient un peu plus fort, il faut savoir lire une partition d'orchestre, etc., et c'est
une connaissance qui manquait beaucoup à l'intérieur du conseil. Enfin, pas
totalement, il y avait des gens à l'époque comme Gérard Calvu ou mon confrère
Jean-Claude Petit qui bien sûr maîtrisait bien cela. Je me dis : « Pourquoi pas ? »,
mais j'avais presque 50 ans, j'avais beaucoup d'autres affaires.

     À ce moment-là sont arrivées de graves attaques aux droits d'auteur. On s'est
alors dit qu’il fallait quelqu'un qui puisse avoir l'oreille des pouvoirs publics d'une façon
différente qu'un chanteur. J'ai donc été élu ce qui m'a obligé à me poser des
questions par rapport à tout cela, mais je n'ai aucune formation de juriste ; il se trouve
que cela m'intéressait. Deuxièmement l'œil du candide peut de temps en temps être
efficace puisque l’on peut se dire : « Mais enfin, attendez, quel que soit le beau
raisonnement que vous venez de tenir, il y a quand même des évidence absolues ! ».
En ce qui concerne le droit d'auteur j'avais aussi un certain nombre d'idées sur
lesquelles d'ailleurs je n'ai pas lâché. Je considère que trop de droit tue le droit, qu'il y
a là quelque chose de très dangereux et donc j'ai été élu au conseil d'administration.
J'ai fait un premier mandat de trois ans à l'issue duquel lors de la dernière année ils
m'ont demandé d'être vice-président, puis j'ai eu une année de sommeil, et enfin
quand je suis revenu, je suis devenu président. Sur la période, j'ai vu à peu près tous
les problèmes, et j'ai surtout découvert une chose intéressante, c'est que vous dites :
« Ah là là, c'est vraiment une année terrible cette année, il y a tel problème, telle
attaque... ».  En fait, il n’y a pas une année qui ne soit pas une année terrible. Il y
avait toujours quelque chose. Il y a eu la licence globale par exemple ; c'était une
espèce de panique par rapport à Internet où tout d'un coup tout devait - pour une
petite somme - être gratuit. Tout le monde a paniqué ! Un autre énorme problème,
constant et qu'on retrouve maintenant à l'Académie des beaux-arts : l'Europe au fond
est sous le droit anglo-saxon, alors que nous Français sommes sous le droit romano-
germanique. La mentalité de l'Europe, c'est le copyright et non pas le droit d'auteur. Il
n'empêche que j'ai signalé la défense constante des droits d'auteur au niveau
européen par tous les ministres français quel que soit le gouvernement. Là, au moins,
il y a une cohérence. En l'occurrence, on voit qu'il y a un vrai danger et il y avait
besoin qu'à un moment donné la parole des créateurs soit prise en compte et pas
seulement la parole des dirigeants techniques de sociétés juristes. Il fallait aussi à un
moment donné que ceux qui créent disent : « Attention danger ! ».

     Cela a été pour moi quelque chose de tout à fait passionnant, mais je dois avouer
que, à la grande différence de l'Académie des beaux-arts - où j'ai pourtant des
responsabilités beaucoup plus importantes qu'à la SACEM -, au bout d'un moment,
cela parlait beaucoup trop d'argent et pratiquement jamais d'art. Vous commencez
alors à vous ennuyer. Cependant, cela ne m'a pas empêché de continuer d'aider la
SACEM sur tel ou tel dossier. On a eu parfois à intervenir dans des dossiers
surréalistes comme celui du boléro de Ravel. En l’occurrence, vous avez des héritiers
qui essayent tout d'un coup de rajouter un ayant droit de dernière minute parce que -  
comme il est mort à peu près 24 ans après Ravel - cela permettrait de prolonger les
droits. La ficelle était un peu grosse et ils ont été heureusement déboutés. C'est pour
cela qu'à un moment donné il fallait que, pour l'équilibre de la société, il y ait
quelqu'un au conseil d’administration qui maîtrise la musique contemporaine, qui soit
un compositeur dans une autre catégorie, la musique techno ou tout ce que vous
voulez. La SACEM est une société absolument incroyable par sa maîtrise technique.
On ne se rend pas compte que, sans elle, les compositeurs seraient exploités.

L’intégralité de l’entretien est à retrouver sur YouTube en suivant ce lien :
https://www.youtube.com/watch?v=Ofpl7UB_z_0

A G E N D A

Histoire du droit 2.0
Webinaire du CHAD.
Lien : https://meet.google.com/inc-nfrd-cjx

16 JANVIER - 05 JUIN 2025

Les  croyances
populaires  au  prétoire
Séminaire du CHAD.

25 AVRIL 2025

Université Paris Nanterre - bâtiment F.
(Simone Veil)

Université Paris Nanterre - bâtiment F.
(Simone Veil) - 14h-16h

Séminaire doctoral du CHAD.
Le droit et le faux

05 MARS - 02 AVRIL 2025

Vous pouvez retrouver toutes les
manifestations scientifiques du
CHAD en suivant ce lien :
https://chad.hypotheses.org

https://www.youtube.com/watch?v=Ofpl7UB_z_0
https://calenda.org/926949
https://chad.hypotheses.org/


Bonjour Marion Attia, et merci d’avoir accepté de répondre à nos questions.
D’abord, comment en êtes-vous venue à vous intéresser à la question de la
tanistry et à la conquête juridique de l’Irlande ?

    Au détour d’un roman. L’intrigue se déroulait en Écosse et évoquait une coutume
successorale locale sans la développer, ce n’était pas là le sujet. Cela m’a intrigué, je
suis alors allée me renseigner et j’ai vu qu’un parallèle était fait entre les systèmes
écossais et irlandais. J’ai alors voulu me renseigner sur le système irlandais, la
tanistry, et j’ai été un peu frustrée par les explications. Quand il a fallu trouver un sujet
de recherches pour mon mémoire de Master 2 en Histoire et anthropologie du droit à
Nanterre, j’ai profité de la présence d’un spécialiste de l’Irlande médiévale, Christophe
Archan, pour étudier plus avant le système irlandais. J’ai alors réalisé toute la difficulté
de décrire et expliquer la tanistry à partir des sources irlandaises, car elle a été
conceptualisée par les colonisateurs anglais. J’ai compris que j’avais là une bonne
question à investir : celle de l’instrumentalisation des coutumes successorales dans le
cadre de la conquête juridique de l’Irlande à travers la tanistry. 

Selon vous, quelle place occupe l’étude de la culture juridique irlandaise au sein
des facultés françaises de droit ? 

     Elle est extrêmement mineure. Toutefois, elle est un peu plus présente dans les
sections d’Histoire ou d’Études anglophones, même si la culture juridique n’est pas au
centre de ces recherches. Même dans ces cas-là, l'orée de l’Époque Moderne n’est
pas particulièrement étudiée. Il reste donc beaucoup de possibilités de recherches. 

Votre thèse s’étend sur cinq siècles. Comment êtes-vous parvenue à concilier
les sources médiévales et modernes?

     En tant que juriste de common law, John Davies accorde une grande importance
au précédent, dans sa pratique du droit et dans son œuvre doctrinale. Afin de faire
l’étude critique de son œuvre, il m’a fallu remonter aux sources, modernes et
médiévales, qu’il invoque dans ses divers écrits. Ses arguments m’ont donc servi de fil
rouge pour ne pas me perdre à travers les siècles. Il a fallu en outre fournir un
important travail de contextualisation pour chaque période étudiée. Cela m’a permis
de mettre en lumière l’instrumentalisation que fait John Davies du droit irlandais, mais
aussi du droit anglais afin de mener à bien la politique coloniale anglaise. L’étude
d’une si longue période n’a été possible que dans le cadre de la préparation d’un
doctorat en histoire du droit. En effet, si les études proprement historiques distinguent
deux sections différentes, Moyen Âge et Époque Moderne, la section 03 ne rend pas
une approche transversale impossible lorsque l’objet d’étude le nécessite. 

Quels sont les projets et les axes de recherche que vous aimeriez développer à
l'avenir ?

   J’aimerais continuer ma carrière universitaire en poursuivant mon étude de la
colonisation britannique en Irlande, mais également en outre-mer. Le Case of tanistry
que j’étudie dans ma thèse est aujourd’hui considéré comme l’arrêt fondateur en
matière de reconnaissance des coutumes autochtones. J’aimerais donc étudier le
développement de cette jurisprudence dans l’Empire colonial britannique. Cela me
permettrait de faire la jonction avec les études menées sur la colonisation britannique
aux époques modernes et contemporaines, d’autant plus que l’Irlande est considérée
par beaucoup d’historiens comme le laboratoire de l’Empire colonial britannique. Je
travaille à ce propos sur une communication que j’offrirai pour le colloque La référence
à l'Histoire comme mobile d'action, organisé par les universités d'Hambourg et
Bordeaux-Montaigne (19-21 juin 2025) : "Sir John Davies: historien du droit, usager de
l'histoire ou tisseur de mythe ? Une histoire de la conquête irlandaise à l'orée du XVIIe
siècle".

A C T U A L I T É S
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Nous adressons toutes nos
félicitations à Astrid Akopian et
Marion Attia pour leurs
soutenances de thèse, à Marion
Attia et Amanjit Kaur Sharanjit
pour leurs qualifications aux
fonctions de Maître de
conférences, et à Marion Attia
et Juliette Danfakha, qui
viennent de rejoindre le CHAD
en tant que chercheuses
associées.

Nous souhaitons aussi la
bienvenue aux nouveaux
doctorants du CHAD Alain
Begui et Quentin Chagneux.

Marion Attia est docteure en
histoire du droit qualifiée aux
fonctions de Maître de
conférences. Après l’obtention
d’une Licence de droit puis d’un
Master 1 de droit privé général
à l’université Paris-Est Créteil
(UPEC), elle décroche un
Master 2 d’Histoire et
d’Anthropologie du droit
mention Bien à l’université
Paris-Ouest Nanterre la
Défense. À cette occasion, elle
rédige un mémoire intitulé « La
royauté élective de l’ancienne
Irlande », sous la direction de
Christophe Archan. Sous sa
direction encore, elle soutient le
20 décembre 2023 une thèse
consacrée à Sir John Davies et
la tanistry : une histoire juridique
de la conquête de l’Irlande
(XIIe-XVIIe siècles).

PORTRAIT DE CHERCHEUSE 
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RECHERCHE NOUVELLE
Bonjour Jules Taïeb, et merci d’avoir bien voulu répondre à nos questions. Dans
un premier temps, comment en êtes-vous venu à vous intéresser à la guerre de
Corée ?

     Mon intérêt pour la guerre de Corée (1950-1953) vient directement du semestre
que j’ai effectué en Chine. En fait, lorsque j’étais étudiant à Beijing, j’étais très surpris
des similarités politiques et historiques que la France et la Chine partageaient, et
notamment une, un destin assez similaire lors de la seconde guerre mondiale. À cet
époque, les deux pays ont été occupés par leurs voisins, se sont organisés en
groupes de résistance, et une division interne entre des Communistes et des
Nationalistes a émergé. De Gaulle l’emporte en France, Mao Zedong l’emporte en
Chine, et dans un monde structuré par la Guerre Froide censé les opposer, les deux
leaders et les deux régimes se rencontrent et entretiennent une relation privilégiée qui
dure jusqu’à nos jours.

     La tragédie coréenne, c’est qu’entre Communistes et Nationalistes coréens, il n’y a
jamais eu ni de vainqueurs ni d’alliance. Lorsqu’à Pékin, j’ai rencontré et discuté avec
des coréens; leur conversation m’a touché, et ce sujet de division coréenne qui peut
paraître lointain a fini par m’apparaître familier. Si les événements historiques de
l’après-guerre avaient mal tourné, nous aurions pu nous aussi vivre dans une France
du Sud et une France du Nord. Je me suis figuré la tragédie que ce serait de ne
pouvoir circuler entre la Bretagne et les Pyrénnés, entre Paris et Marseille et d’avoir
un chant de mine traversant le pays.

Quelle est la place occupée par la guerre de Corée dans le cadre des études
historiques et juridiques selon vous ?

     Juridiquement, aucune, et c’est bien ce qui m’a amené à m’intéresser à ce sujet
sous cet angle. La Guerre de Corée est l’un des premiers conflits que l’ONU a dû
résoudre. Si beaucoup d’historiens américains, chinois, britanniques, japonais et bien
sûr coréens se sont intéressés à presque tous les aspects de cette guerre, peu de
chercheurs l'ont fait en considérant que des principes juridiques et des procédures
légales étaient mis en œuvre dans le conflit.

Quelles sont les sources que vous souhaitez dépouiller afin d’expliciter la
guerre de Corée ? Quelle sont vos approches ?

     Deux choses sont essentielles à mon sens. Premièrement, c’est classique,
travailler sur un vaste corpus de sources primaires, principalement issus de l’ONU et
des échanges diplomatiques. Deuxièmement, lire les juristes, intellectuels et politiques
contemporains du conflit pour comprendre comment l’ONU qui est une très jeune
institution en 1950 se développe et découvre son fonctionnement face à une crise
aussi grave que la Guerre de Corée. En quelques sortes, toutes les résolutions de
l’ONU lors de ce conflit valent, symboliquement, amendement au Préambule de la
Charte des Nations Unies. Car c’est une chose d’affirmer des principes et des
objectifs humanistes, c’en est une autre d’agir et de faire face à des situations
d’extrême violence.

Enfin, quels objectifs poursuivez-vous avec le doctorat ? Des perspectives
d’applications pratiques de la thèse peuvent-elles s’envisager ?

     Je serais très heureux de savoir répondre à cette question. S’agissant de mon
avenir professionnel, je le veux aussi ouvert que possible. Mon sujet intéresse la
diplomatie, le droit international et l’histoire de la Chine, des Etats-Unis et de la Corée,
je crois qu’il me permettra de voler vers des horizons très variés. S’agissant de l’utilité
de ma thèse, je crois qu’il ne faut jamais oublier que la recherche est une démarche
humble. Si l’histoire est un fleuve, une thèse d’histoire est un long exercice de plongée
dans un des ruisseaux. Les plus brillantes découvertes qu’on peut y faire n'intéressent
sans doute pas bien loin, au-delà des confluents. Mais quel bonheur de participer à ce
grand ouvrage collectif que nous appelons l’Histoire !

Jules Taïeb est doctorant
contractuel à l’université de
Paris Nanterre en histoire du
droit depuis septembre 2023.
Après une licence en droit, il
obtient son Master en « histoire
et anthropologie du droit » en
2023 à l’université de Paris
Nanterre mention Bien. Son
mémoire de recherche, intitulé «
Histoire du droit international de
l’armement de la Déclaration de
Saint-Pétersbourg à la
Convention d’interdiction des
armes chimiques 1868-1972 »,
est rédigé sous la direction de
Mathieu Soula. Sous sa
direction encore, la thèse porte
sur les « Influences réciproques
du droit international et de la
guerre, étude du cas coréen
(1945-1954) ».
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